

[image: Illustration]



 
 
 


 


 

Comment l’économie politique en est-elle venue à faire figure de science générale de la société au milieu du XVIIIe siècle en France ? C’est le problème que soulève l’émergence de la « science nouvelle » de François Quesnay et de son école (la Physiocratie).
 
Pour le comprendre, il faut explorer les différentes dimensions de la « science nouvelle » et partir des rapports qu’elle entretient avec la pensée économique de son époque, avec la philosophie et avec les nouvelles formes du politique.
 
La « science nouvelle » puise dans le fonds des débats et des réflexions sur l’activité économique (l’économie et la théorie du commerce), mais s’en détache très nettement en prenant au sérieux les exigences de scientificité que la philosophie cartésienne et, surtout, sensualiste, font alors valoir. S’appuyant sur la théorie de la connaissance, la « science nouvelle » développe une réflexion sur le comportement intéressé des individus et l’associe au droit naturel pour concevoir un corps politique unifié autour du fonctionnement économique de différentes sortes de propriété. Finalement, elle porte la réflexion jusqu’au politique et préconise la formation d’un espace public bourgeois où, grâce à la diffusion du savoir qu’elle initie, le bien-être économique accompagne l’émergence d’un nouvel équilibre politique.
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Introduction
 
La « Science nouvelle » : tel est le terme dont se saisit Pierre Samuel Dupont pour intituler un opuscule (De l’origine et des progrès d’une science nouvelle, 1768) destiné à présenter l’ouvrage de Pierre Paul Le Mercier de La Rivière L’ordre naturel et essentiel des sociétés politiques (1767). Ce dernier ouvrage est le fruit d’une étroite collaboration entre l’auteur et le Dr François Quesnay1, médecin ordinaire de Louis XV, devenu économiste sur le tard. Un an plus tard, alors que Dupont prend en charge Les Éphémérides du citoyen, la revue des Philosophes économistes – ou encore des Économistes – , huit des neuf premiers volumes s’ouvrent par des « Notices abrégées des différents écrits modernes qui ont concouru en France à former la science de l’économie politique ».
 
La « Science nouvelle » de l’économie politique voilà qui ne va pas de soi, de l’aveu même de Dupont. L’idée qu’une science nouvelle soit apparue au milieu du XVIIIe siècle ne sera pas facilement admise, dit-il, car : « Si vous demandez à ce même homme [qui vient de vous entretenir sur les grandes lumières que possèdent les 
hommes] comment il faut s’y prendre pour qu’une Société politique soit florissante, riche, puissante, pour que les familles, pour que les individus dont elle est composée soient le plus heureux qu’il est possible ? et qu’il vous répondit “que ce n’est pas là l’objet d’une science exacte, et que cela dépend d’une infinité de circonstances variables, difficiles à démêler et à évaluer” il ne faudrait pas trouver cette réponse ridicule. »2 Ainsi, qu’une science exacte puisse porter sur ce qu’Adam Smith appellera en 1776 la richesse des nations ne va pas de soi parce que son objet semble devoir se dérober indéfiniment à toute analyse rigoureuse pour se perdre dans les sables d’une infinité de circonstances toujours changeantes. L’idée qu’une science nouvelle soit apparue semble aussi quelque peu contradictoire avec la série d’articles où Dupont raconte par le menu ce que furent les écrits qui, au long du XVIIIe siècle, en France, concoururent à former la science dont il est le héraut.
 
La terminologie et la démarche adoptées par Dupont soulèvent donc immédiatement le soupçon envers le prosélyte, suscitent les questions, et font douter de la pertinence d’un propos qui, de toute façon, ne pouvait être pris au pied de la lettre. Tout d’abord, que désigne-t-il par économie politique ? que veut dire son insistance à la qualifier de science ? et, finalement, pourquoi la présenter comme une science nouvelle3 ? Répondre à ces questions demande que l’on s’interroge sur la formation d’un type particulier de discours sur le social - tout en tenant 
compte de ce qui en était dit par ailleurs4. Ce faisant l’analyse de l’état social et le fonctionnement économique et politique de l’ordre naturel qui le régit apparaissent en pleine lumière et invitent à s’emparer du contenu même de la « Science nouvelle »5.
 
Ces questions sont celles que nous nous proposons de retenir pour saisir la portée que pouvait avoir, en France, au milieu du XVIIIe siècle, l’élaboration d’une conception originale du monde social6 tant dans le mode de compréhension qu’elle propose que par le mode d’action qu’elle suggère. On verra alors que cette originalité tient premièrement à la conception que Quesnay se fait de la science (comparativement à celle que les autres auteurs économiques avaient alors) ; deuxièmement, à la traduction qu’il se montre capable d’en faire à l’occasion du problème alors très débattu du libre commerce des grains, puis à l’occasion de sa conceptualisation de l’activité économique d’ensemble d’une nation agricole où une place, beaucoup plus large que ce qu’on en dit, est accordée au comportement des agents et à leurs calculs ; troisièmement, à la place qu’il donne à un nouvel intervenant dans la sphère politique, c’est-à-dire ce que l’on appelle, depuis J. Habermas, la sphère publique bourgeoise ou l’espace public ; finalement, à la conception large qu’il contribue à développer où l’économie 
politique est conçue, à côté de la législation et de la morale, comme une partie des sciences morales et politiques.
 
C’est l‘ensemble de ces éléments qui fait l’originalité de la pensée physiocratique, qui peut justifier la dénomination employée par Dupont ; c’est cet ensemble qu’il s’agit finalement d’expliciter7.

 
 


 


 
Œconomie, science du commerce et économie politique
 
L’affirmation de Dupont quant à la nouveauté de la science de l’économie politique n’a pas manqué d’irriter certains de ses contemporains ; aujourd’hui encore elle suscite l’étonnement si on la met en regard du flux croissant de publications économiques en France à partir de 1751. Il ne va donc pas de soi que les Physiocrates soient les seuls à parler de science en matière économique et, encore moins, qu’ils soient les premiers à en parler.
 
Comme des observateurs l’ont fait remarquer très tôt, à partir du milieu du siècle, l’intérêt accordé aux questions économiques, qu’il s’agisse de l’agriculture, du commerce ou de l’organisation des échanges, s’accroît d’une manière très sensible. Ainsi, deux courants de pensée s’organisent avant que Quesnay ne prenne rang parmi les publicistes en ce domaine : il y a, d’une part, les contributions centrées sur le « sage ménagement » qui paraissent dans le Journal œconomique (fondé en 1751, publie régulièrement un volume chaque mois jusqu’en 1772) et, d’autre part, les auteurs qui s’intéressent à la science du commerce soit autour du groupe fondé par l’intendant du commerce Jacques Vincent de Gournay, soit, quelques années plus tard, autour du Journal du commerce (1759-1762) porté par les efforts de Jacques Accarias de Sérionne. Chacun de ces deux courants manifeste clairement que la réflexion prend, en France, une nouvelle tournure en revendiquant le statut de science : science œconomique dans le Journal œconomique, science du commerce avec François Véron de 
Forbonnais, un membre éminent du groupe réuni autour de Vincent de Gournay, et avec le Journal de commerce8.
 
Science et sciences
 
Les définitions de la science telles qu’on les trouve dans le célèbre Dictionnaire universel d’Antoine de Furetière, dont la troisième édition élargie et révisée par J.-B. Brutel de La Rivière paraît en 1727, fournit un excellent point de départ. L’article science ne comporte pas moins de six entrées :
 

« (i) Connaissance que l’on a de quelque chose ; (ii) Signifie aussi, érudition, connaissance de choses acquises par la lecture, ou par la méditation ; (iii) En philosophie, est une connaissance certaine et évidente et fondée sur une démonstration. Le doute est opposé à la science ; parce que la science ne laisse point l’esprit en suspend, et qu’elle prononce absolument et déterminé-ment. L’opinion est le milieu entre le doute et la science. Selon cette définition il n’y a que la géométrie qui soit une science, parce qu’elle seule est fondée sur des démonstrations ; (iv) Se dit plus spécifiquement d’un art particulier, de l’application qu’on a eue à approfondir la connaissance d’une matière, de la réduire en règle, et en méthode pour la perfectionner. L’arithmétique est la science des nombres (...) On appelle sciences humaines, la connaissance des langues, de la grammaire, de la poésie, de la rhétorique, et autres choses qu’on apprend dans les humanités ; (v) Se dit aussi en morale, de ce qui sert à la conduite de la vie ; (vi) Ce mot se dit aussi de Dieu. »



 
Il ressort de ces définitions, comme de celles qui se trouvent dans le Dictionnaire de l’Académie française (1718), que le terme de science peut être appliqué d’une manière très large entre deux extrêmes : le simple savoir et la géométrie. Dans le premier cas, le fait de savoir quelque chose, par érudition, lecture ou réflexion, suffit pour que l’on parle de science ; il n’y a pas alors de distinction entre les objets sur lesquels porte la connaissance puisque la science couvre aussi bien les faits naturels, les actions humaines, ou Dieu. Dans le second cas, qui correspond à la conception que Descartes a défendue, la géométrie est science parce qu’elle est fondée sur des démonstrations et qu’elle fournit des résultats certains. Suivant Descartes, la science est définie philosophiquement par son opposition au doute que laisse planer la première conception de la science, par sa capacité à fixer l’opinion grâce à des raisons derrière lesquelles on peut penser que se trouve la Raison. Cet éventail de significations a donc ceci de particulier que la science couvre soit toutes sortes de connaissances sans même qu’il y ait l’idée d’une différence de nature entre elles, soit, une fois que l’on impose un critère non explicité de démonstration et de certitude, se réduit drastiquement pour retenir seulement la géométrie. Une même indétermination demeure encore présente dans l’introduction à L’Encyclopédie rédigée par d’Alembert en 1751 et dans nombre d’entrées qui se rapportent à la question des sciences9. D’Alembert emploie toujours le terme de science pour parler de la métaphysique ou du savoir concernant Dieu.
 
 
Quelques années plus tard, d’Alembert clarifie l’expression de ses idées en relevant deux caractéristiques qui séparent la science de la religion et la métaphysique « Science (sic !) vide et contentieuse »10. Ce faisant, d’Alembert se glisse dans les voies dégagées par Condillac dans ses publications de la fin des années quarante11, où celui-ci met l’accent sur la différence entre la science et la religion, entre l’ancienne et la nouvelle métaphysique. Seule la dernière, entendue comme « l’étude de l’esprit humain, non pour en découvrir la nature, mais pour en connaître les opérations »12, retient l’attention de Condillac, car il ne peut désormais être question de perdre son temps à la recherche des causes premières. Quant à la méthode, en référence à la mathématique et, implicitement, à la septième règle cartésienne, Condillac insiste sur l’analyse qui « ne consiste qu’à composer et décomposer nos idées pour en faire différentes comparaisons, et pour découvrir, par ce moyen, les rapports qu’elles ont entre elles, et les nouvelles idées qu’elles peuvent produire. Cette analyse est le vrai secret des découvertes parce qu’elle nous fait toujours remonter à l’origine des choses (...) Elle est ennemie des principes vagues, et de tout ce qui peut être contraire à l’exactitude et la précision »13. Et Condillac souligne en 1749 que la science est d’autant plus parfaite que ses principes sont moins nombreux et même qu’ils se réduisent à un seul.
 
Les idées de Condillac, avec qui Quesnay est en relation dès 174914, sont importantes pour comprendre le 
sens fort attribué au terme de science et, par contrecoup, pour comprendre la démarche de Quesnay. Mais, en 1746-1751, la « Science nouvelle » n’existe pas encore et avant qu’elle n’apparaisse deux tentatives se font jour qui revendiquent l’appellation de science et l’appliquent au domaine économique.

 
Science œconomique et science du commerce
 
La première tentative digne de retenir l’attention est celle que propose Carl von Linnaeus (Linné) dans un article publié dans la deuxième année de parution du Journal œconomique15. Le Journal œconomique a une conception que l’on peut qualifier de traditionnelle où l’œconomie concerne essentiellement l’organisation d’un domaine ou la gestion de biens, et elle énonce les règles du « sage ménagement » que doit suivre l’œconome, c’est-à-dire le père de famille, le fermier ou le Prince. Cette conception traditionnelle va évoluer, mais, tout au long de son existence, le Journal œconomique s’en tient au fondement scientifique que Linné propose dès 1752. Après avoir indiqué que la physique et la science naturelle étudient respectivement les éléments présents dans la nature et les composés de ces éléments, Linné tire la conclusion que ces deux sciences sont à la base d’une science possible de l’œconomie :
 
« On donne le nom d’œconomie à la science qui nous enseigne la manière de préparer les choses à notre usage par le moyen des éléments. Ainsi la connaissance de ces choses naturelles et celle 
de l’action des éléments sur les corps, et de la manière de diriger cette action à de certaines fins sont les deux pivots sur lesquels roule toute l’œconomie. »16

 
L’idée est de rationaliser le comportement de l’œconome en éliminant ses connaissances traditionnelles au profit d’un savoir fondé sur les sciences des éléments et des corps ; ce n’est pas l’activité laborieuse, mais les connaissances et la capacité à organiser le travail qui caractérisent l’œconome. Les principes d’une telle science sont ce que le Journal aspire à extraire de la physique et de la science naturelle.
 
Dans la même période, une deuxième tentative prend tournure lorsque Forbonnais dégage progressivement l’idée selon laquelle le commerce est susceptible d’une conception renouvelée. En 1753, en présentant les débats anglais du début du siècle, il approche le commerce politique comme une science : « Un pareil tableau représente toute l’importance du commerce et de ses branches infinies ; il trace à des yeux attentifs la route qu’on doit suivre pour s’initier dans les détails ; étude indispensable, puisque la science du commerce politique n’est autre chose que la science de tous les détails particuliers. »17 Bien entendu, Forbonnais opère la distinction courante entre le commerce et le commerce politique : le premier est l’affaire des négociants et c’est auprès d’eux qu’il convient de s’informer pour en connaître les rouages ; le second est l’affaire de l’homme d’État qui s’occupe d’orienter l’activité des commerçants dans un sens profitable à l’ensemble du corps social. La distinction entre les deux niveaux n’est pas sans conséquences puisque certains commerces rentables au niveau du négociant ne le sont pas pour la 
nation (sortie de métal précieux) ou parce qu’ils résultent d’une mauvaise gestion des ressources naturelles de la nation (exportation de matières premières en lieu et place de produits manufacturés). La science du commerce politique dégage les règles grâce auxquelles l’homme d’État pourra diriger le commerce sans se perdre dans les méandres des innombrables détails dont se nourrissent les commerces particuliers et sans que les réclamations de commerçants préoccupés par leurs intérêts privés ne le circonviennent. Mais ce n’est pas seulement pour ces raisons que Forbonnais conçoit le commerce politique comme une science. A l’occasion de la réunion de ses articles parus dans L’Encyclopédie, Forbonnais explicite sa position : 


« Quelques-uns ont pensé que je n’aurais pas dû traiter du commerce comme science (...) Je me contenterai de dire que le point de vue sous lequel j’ai envisagé la matière, est utile par plusieurs raisons. L’ordre auquel m’a conduit la méthode que j’ai préférée, aide infiniment la mémoire : l’instruction qu’elle porte est plus prompte, plus sûre, plus étendue. Il est vrai qu’il faut réfléchir, et avant d’entreprendre cette lecture se demander sérieusement à soi-même si l’on cherche à savoir ou à paraître savoir. Enfin, je crois avoir rendu service au commerce, de l’avoir fait connaître comme science dans une nation qui n’y avait attaché pendant longtemps qu’une idée mécanique, et chez laquelle l’idée du noble n’est pas toujours jointe à celle de l’utile bien reconnu. La politique et l’humanité assigneront au commerce une place honorable parmi les autres sciences ; et la profession du commerce sera noble lorsque ceux que leur rang ou leur génie distinguent des autres hommes, parleront en sa faveur. »18

 
Forbonnais ne met nullement l’accent sur les principes de la science ; il lui paraît plus important de mettre en avant l’aspect mnémotechnique et l’utilité sociale de la démarche. Pour éviter de perdre son chemin dans l’immensité 
des détails, la présentation systématique est utile en facilitant l’intelligence de ce vaste domaine. En outre, en conférant la noblesse de science à l’étude du commerce politique, Forbonnais entend redorer le blason de l’activité commerciale elle-même, activité qui souffre du désintérêt dont font preuve les nobles ou les marchands enrichis.
 
L’idée de fonder une science des choses économiques est donc loin d’être étrangère au monde savant d’alors, mais deux remarques contribuent à relativiser le propos. Premièrement, dans les deux cas, le terme de science ne peut pas être pris autrement que dans un sens général où les idées de démonstration et de certitude ne sont pas présentes. En effet, en faisant fonds sur la physique, Linné ne s’appuie nullement sur la physique mathématique à laquelle peut penser d’Alembert quand il présente à ses lecteurs les modifications de la science dues à l’introduction des mathématiques dans les sciences physiques. Et lorsque le Journal œconomique s’empare de cette proposition dans le but de rationaliser le ménagement des œconomes, il s’en éloigne encore plus. Forbonnais, de son côté, reste dépendant d’un commerce défini par la multiplicité de ses formes et par le caractère nécessairement flexible de principes confrontés aux spécificités de telle ou telle situation politique, géographique ou marchande. Deuxièmement, la science à laquelle font référence les deux auteurs n’intervient que d’une manière indirecte. La science œconomique n’est science que par conséquence du caractère scientifique des savoirs sur lesquels se fonde l’œconomie chez Linné ; la science du commerce est un moyen utile pour présenter les connaissances et pour favoriser la promotion sociale du commerce chez Forbonnais. En un mot, la science est comme un qualificatif plaqué sur un objet déjà présent sans que l’on soit bien sûr que cela change la manière de 
raisonner et sans que l’on soit bien sûr que cela modifie le contenu des raisonnements. L’approche de Quesnay est toute différente.

 
La science de l’économie politique
 
Quesnay ne prononce pas d’emblée l’avènement de la nouvelle science. « Économie politique » intervient initialement en tant que sous-titre de deux de ses contributions à L’Encyclopédie, les entrées « Fermiers » et « Grains » ; c’est Rousseau qui rédige l’article « Économie (Morale et politique) », mais il n’est pas question pour lui, pas plus que pour l’auteur de l’entrée « Œconomie politique », de traiter ce sujet comme d’une science nouvelle. Dans cette période, Quesnay s’intéresse au « gouvernement économique », c’est-à-dire à l’organisation de l’activité économique d’ensemble pour permettre la meilleure utilisation des ressources productives de la nation. Les bases d’un tel gouvernement économique sont susceptibles d’être énoncées sous forme de maximes19 ; en 1759, il est même question de principes les concernant. C’est avec la parution de la Philosophie rurale, un ouvrage majeur de la Physiocratie, que la plume vibrante du marquis de Mirabeau va associer l’économie politique et la science20. La préface, où Mirabeau ne craint pas l’emphase, contient dès les premières lignes des passages très explicites à ce propos et 
fait de Quesnay l’inventeur de la science économique : « Un homme a imaginé et expliqué le Tableau qui peint aux yeux la source, la marche et les effets de la circulation, et en a fait le précis et la base de la science économique, et la boussole du gouvernement des États. » Mirabeau ne saurait s’arrêter en si bon chemin et il explique : 


« Le Tableau économique est la première règle d’arithmétique que l’on ait inventée pour réduire au calcul exact, précis, la science élémentaire et l’exécution perpétuelle de ce décret de l’éternel : vous mangerez votre pain à la sueur de votre front (...) La politique économique est donc désormais assujettie au calcul ; car on ne saurait appeler trop de témoins à l’épreuve de la vérité, trop d’adeptes à l’instruction, aux sciences de démonstrations. Les calculs sont à la science économique ce que les os sont au corps humain (...) la science économique est approfondie et développée par l’examen et par le raisonnement ; mais sans les calculs elle serait toujours une science indéterminée, confuse et livrée partout à l’erreur et au préjugé. Plus les calculs sont inébranlables dans leur base, leur série et leur terme, plus ceux qui se croient intéressés à empêcher l’explosion de la lumière (...) se hâtent d’affirmer que les calculs sont faux. Les calculs ne peuvent être attaqués que par des calculs.21 »

 
Mirabeau met l’accent sur l’importance accordée aux « calculs », un aspect remarquable de l’économie politique de Quesnay. Sous ce terme, Mirabeau désigne en premier lieu le Tableau économique où les chiffres n’ont pas nécessairement la prétention de représenter l’état réel du royaume agricole. Le calcul désigne alors l’utilisation d’un raisonnement, chiffré certes, mais essentiellement qualifié par sa nature abstraite où les chiffres sont les signes d’une réduction des relations économiques, sociales et politiques à des grandeurs. En deuxième lieu, le calcul renvoie chez Quesnay à une démarche plus empirique. Dans ce cas, le calcul est avant tout la recherche 
d’une estimation quantifiée des grandeurs à partir desquelles une bonne connaissance du corps social peut être acquise (taille de la population, évaluation des revenus, des recettes fiscales, etc.), et à partir desquelles le gouvernement économique intervient d’une manière informée sur l’organisation du corps social. Il existe bien sûr des emplois du calcul qui se trouvent entre ces deux extrêmes lorsque Quesnay associe des représentations abstraites quantifiées à des estimations empiriquement solides des grandeurs en question ; c’est notamment le cas dans l’une des grandes démonstrations de Quesnay sur les avantages du libre commerce des grains.
 
Le rapprochement peut donc être fait avec ce qu’on appelle après William Petty et Charles Davenant, l’arithmétique politique22. En calculant, Petty se propose idéalement d’atteindre une connaissance exacte ; il admet pourtant que cette connaissance puisse n’être qu’approchée ou, au moins, non complètement erronée ; mais, finalement, quoi qu’il en soit de la valeur des chiffres, il suggère qu’on ne peut remettre en cause les arguments reposant sur eux23.
 
Les premiers pas allant dans le sens d’une mathématisation du discours scientifique - mise à l’ordre du jour avec la philosophie cartésienne -, l’importance de ces calculs qui fascinent les économistes (entre autres) depuis lors, font que l’on ne peut négliger cet aspect des choses ; mais on ne peut s’arrêter à ce seul niveau. Le texte de Mirabeau souligne les avantages attendus et le préréquisit à cette démarche. Le calcul est par excellence le moyen de 
prendre une place prédominante dans la « politique économique », c’est-à-dire dans le domaine où la science de l’économie politique conduit à des décisions infléchissant l’organisation du corps social. En effet, Mirabeau se place dans l’hypothèse qu’il existe des conflits sur ce point, et ces conflits, on s’en doute, sont nourris par des représentations alternatives de l’activité économique. Que ces dernières soient fondées sur une ignorance profonde ou relative, ou bien sur une ignorance intéressée, c’est-à-dire sur des intérêts particuliers qui tirent profit de l’ignorance du souverain, peu importe pour l’instant ; l’avantage décisif fourni par le calcul tient dans le fait qu’un tel mode d’argumentation et de démonstration contraint tout autre intervenant dans le débat à employer le même langage car, dit Mirabeau : « Les calculs ne peuvent être attaqués que par des calculs. » Mirabeau associe donc étroitement le calcul en tant qu’outil de démonstration scientifique et le calcul en tant que moyen d’argumentation dans le débat public en ce sens qu’il doit permettre de régler les controverses assises sur « l’erreur et le préjugé » ; précision scientifique et utilité sociale sont donc réunies sous la bannière du calcul ainsi qu’il le redit à la fin du chapitre rédigé par Quesnay dans cet ouvrage : 


« Il n’était pas moins nécessaire de fixer et de présenter les principes, pour écarter à jamais les idées vagues, sur une matière qui est partout susceptible de démonstration (...) Tout souffre ; et de même que dans la maison d’un malade, tout le monde veut être médecin (...) Au milieu de cette confusion, ce n’est point l’opinion de tel ou tel autre génie qui peut se faire entendre ; les principes seuls peuvent se faire jour ; les principes, dis-je, guidés par le calcul des objets réels et sensibles, peuvent seuls rétablir la vérité » (p. 728).

 
Quesnay n’accorde pourtant pas aux calculs une validité sans limite ; son ouvrage mathématique, aussi décrié soit-il, contient de précieuses indications sur ce 
point24. A la différence de Malebranche - son supposé mentor en philosophie - qui collabore étroitement à la rédaction du livre classique de l’Hospital sur le calcul différentiel et qui, en 1712, fait une place à ce genre de mathématique dans son ouvrage sur la méthode25, Quesnay rejette en bloc cette « mathématique des imperceptibles ». Il invoque une différence méthodologique entre la géométrie démonstrative et cette géométrie indéterminée : alors que la première a un rapport aux sens, et donc à l’évidence « car il n’y a pas d’autre évidence pour nous que celle qui est décidée par les sens »26, la seconde ouvre de larges espaces au calculateur métaphysicien qui : 


« s’abandonne aux abstractions métaphysiques de la géométrie des imperceptibles, et aux liaisons logiques des idées factices, et ce sont ces liaisons mêmes que l’on prend pour l’évidence, sans s’apercevoir que c’est primitivement dans les idées, même bien avérées, et non dans la simple liaison des idées que consiste le criterium veritatis, ou le caractère décisif de la certitude »27.

 
Avant que n’intervienne la phase du calcul à proprement parler, Quesnay souligne que le calcul doit porter sur des « objets réels et sensibles » et que, pour échapper à la métaphysique, le calcul signifie mesure des objets sensibles : « Car il faut toujours que les calculs, quelque abstraits qu’ils puissent être, soient fondés sur des mesures. »28 La science économique présuppose donc une attention portée aux objets réels, à leur réduction à des grandeurs de manière à donner lieu à des calculs susceptibles 
de fournir une évidence qui soit autre chose qu’une pure relation logique entre des idées.
 
Ce n’est pas tout, car Quesnay est tout aussi attentif aux problèmes posés par la clarification conceptuelle et linguistique des idées constitutives de la « Science nouvelle ». Les écrits où il défend sous forme de dialogues ses positions contre un critique auquel il prête le secours de sa propre plume, sont exemplaires de l’insistance avec laquelle il exige de ses contradicteurs une clarification du langage économique (par exemple, p. 886-887, 912, 935-948 passim). Qu’il s’agisse d’un débat sur le commerce, sur la productivité des artisans, sur les richesses, il arrête sans cesse son interlocuteur supposé pour exiger de lui une définition claire des termes employés et pour lui montrer que les objections élevées contre la « Science nouvelle » tiennent à l’usage de termes confus appartenant au sens commun ou aux discours chargés de défendre certains intérêts particuliers (le « système des commerçants »). Cette façon de procéder trouve son point d’orgue lorsque Quesnay affecte de n’intervenir qu’à titre de grammairien pour décider si la polémique entre l’auteur des Éphémérides et Forbonnais porte sur des mots ou tient au déplacement conceptuel exigé par la science29. Face à Forbonnais qui lui reproche l’abstraction d’un langage couvrant une artificieuse opération où les anciennes doctrines sont présentées sous des mots nouveaux30, Quesnay exhorte les Éphémérides à tenir bon. Le problème, dit-il, doit être conçu à l’inverse du reproche élevé par Forbonnais : « Les mots ne sont pas nouveaux, 
mais la doctrine est nouvelle » (p. 941). Affectant de ne pas se mêler du débat de fonds, Quesnay revient sur le domaine supposé de sa compétence de grammairien : 


« Quant au langage qu’on vous accuse de défigurer par vos innovations, cette matière est de mon district. Or, il me paraît que vous avez tâché d’analyser des idées confuses, et qu’en conséquence vous avez expliqué les termes dont on se servait jusqu’ici pour les exprimer ; que vous avez essayé de déterminer le vrai sens qui convenait le mieux à chacun des mots. Je vous exhorte, Monsieur, à continuer de rendre ainsi le langage de la science économique, le plus clair, le plus précis, le plus philosophique qu’il vous sera possible, et à déterminer la signification exacte et rigoureuse de tous les prétendus synonymes qui embrouillent trop souvent les questions dogmatiques ; c’est ainsi qu’on perfectionne les langues et les sciences, et qu’on éclaircit les difficultés » (p. 948).

 
Quesnay s’avance ici au-delà des positions qu’il avait adoptées dans son Essai physique sur l’œconomie animale31. Il se démarquait de Malebranche en expliquant qu’une des trois sources de nos erreurs venait de l’acceptation des signes dont les philosophes faisaient usage et qui nous trompaient après les avoir trompés. Mais, disait-il alors, il est plus sûr et plus facile d’examiner les idées que de corriger le système des signes. Il en restait donc à l’attitude de Malebranche pour qui ces questions de langage ne sont pas déterminantes, qui ne se refuse pas à employer une terminologie équivoque32 - une raison à cela tient sans doute au fait que le langage est, depuis la Chute, sous l’emprise des sens au lieu d’être associé à l’esprit et au monde des idées pures – et pour qui ce sont les idées qui doivent être claires et non pas le langage33. Tel n’est plus le 
cas maintenant : les hommes ne peuvent transmettre leurs pensées que par l’intermédiaire de signes, mais « il n’y a aucune liaison nécessaire entre ces signes et les sensations, et ils sont également le véhicule du mensonge et de la vérité » (p. 417) ; après Locke et Condillac34, Quesnay souligne l’importance du langage dans l’ordre de la connaissance.
 
Par ces exigences en matière de clarté du langage, d’usage du calcul, le physiocrate se trouve finalement en accord avec la façon dont Condillac conçoit ce qu’est une science. Si l’on ajoute le fait que la « Science nouvelle » repose sur un petit nombre de principes fortement liés les uns aux autres, l’accord est encore plus net avec l’auteur du Traité des systèmes. Cet accord ne manque pas d’apparaître si l’on observe que Condillac, lorsqu’il prend la plume à titre de philosophe économiste35, marche fréquemment sur les traces de Quesnay.
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